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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Le SPG est l’un des instruments commerciaux essentiels de l’UE pour soutenir les efforts des 
pays en développement pour promouvoir le développement durable, réduire la pauvreté et 
assurer le respect des droits de l’homme.

La rapporteure souligne que le SPG est avant tout un outil de développement, et que toute 
proposition visant à élargir la conditionnalité positive, qui pour l’instant s’applique 
exclusivement aux bénéficiaires du SPG + dans le cadre du régime spécial d’encouragement, 
serait contraire à ce principe fondamental. 

Plans d’action 

Le nouveau SPG prévoit que les bénéficiaires du SPG + présentent un plan d’action 
complémentaire dans le cadre de leurs engagements contraignants relatifs au maintien de la 
ratification des conventions pertinentes et à leur mise en œuvre effective. 

Les plans d’action contribueront à garantir la mise en œuvre rapide et efficace des 
conventions pertinentes, processus qui peut être facilité grâce aux contributions des tiers 
intéressés. Cela ne sera possible que si les plans d’action adoptés sont accessibles au public. 

Il est dès lors nécessaire d’inclure une exigence spécifique relative à la publication des plans 
d’action finalisés. Cela facilitera leur mise en œuvre et peut contribuer à la réalisation des 
objectifs plus larges d’amélioration de la transparence des procédures de suivi et d’évaluation 
associées au régime spécial d’encouragement accordé aux bénéficiaires du SPG +. 

Mécanisme de réaction rapide 

Le nouveau SPG prévoit un mécanisme de réaction rapide qui peut être déclenché en cas de 
violations exceptionnellement graves, pour lesquelles une réaction est jugée urgente. 

La mise en place de ce mécanisme tient compte du fait qu’il a fallu jusqu’à deux ans pour 
conclure chacun des précédents retraits des préférences au titre du SPG.

Compte tenu des circonstances exceptionnelles et du degré d’urgence dans lesquels ce 
mécanisme est destiné à être utilisé, le délai actuel de sept mois n’est pas suffisamment court 
et devrait donc encore être réduit. 
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AMENDEMENTS

La commission du développement invite la commission du commerce international, 
compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 1

Texte proposé par la Commission Amendement

(1) Depuis 1971, la Communauté 
accorde des préférences commerciales aux 
pays en développement dans le cadre de 
son schéma de préférences généralisé (ci-
après le «SPG»).

(1) Depuis 1971, la Communauté 
accorde des préférences commerciales aux 
pays en développement dans le cadre de 
son schéma de préférences généralisé (ci-
après le «SPG»), qui constitue l’un des 
instruments commerciaux clés de l’Union.

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) Ces objectifs restent d’actualité 
dans le contexte mondial présent et 
correspondent à l’analyse et à l’esprit de la 
récente communication de la Commission 
intitulée «Réexamen de la politique 
commerciale – Une politique commerciale 
ouverte, durable et ferme»16 (ci-après le 
«réexamen»). Aux termes de ce réexamen, 
l’Union a un «intérêt stratégique à soutenir 
une intégration accrue, dans l’économie 
mondiale, des pays en développement 
vulnérables» et «doit exploiter pleinement 
l’avantage que constituent son ouverture et 
l’attrait de son marché unique» pour 
soutenir le multilatéralisme et garantir 
l’adhésion aux valeurs universelles. En ce 
qui concerne spécifiquement le SPG, le 
réexamen souligne son rôle important dans 
la «promotion du respect des droits de 
l’homme et des travailleurs fondamentaux» 
et fixe l’objectif, pour le SPG, 

(6) Ces objectifs restent d’actualité 
dans le contexte mondial présent et 
correspondent à l’analyse et à l’esprit de la 
récente communication de la Commission 
intitulée «Réexamen de la politique 
commerciale – Une politique commerciale 
ouverte, durable et ferme»16 (ci-après le 
«réexamen»). Aux termes de ce réexamen, 
l’Union a un «intérêt stratégique à soutenir 
une intégration accrue, dans l’économie 
mondiale, des pays en développement 
vulnérables» et «doit exploiter pleinement 
l’avantage que constituent son ouverture et 
l’attrait de son marché unique» pour 
soutenir le multilatéralisme et garantir 
l’adhésion aux valeurs universelles. En ce 
qui concerne spécifiquement le SPG, le 
réexamen souligne son rôle important dans 
la «promotion du respect des droits de 
l’homme et des travailleurs fondamentaux» 
et fixe l’objectif, pour le SPG, 
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«d’augmenter davantage les débouchés 
commerciaux pour les pays en 
développement, de manière à faire reculer 
la pauvreté et à créer des emplois 
conformes aux principes et valeurs 
internationaux». En outre, le schéma 
devrait aider les bénéficiaires à se remettre 
des répercussions de la COVID-19 et à 
rebâtir leur économie dans une perspective 
durable, y compris en ce qui concerne les 
normes internationales en matière de droits 
de l’homme, de travail, d’environnement et 
de bonne gouvernance. Il convient 
d’assurer la cohérence entre, d’une part, le 
SPG et ses objectifs et, d’autre part, 
l’assistance fournie aux pays bénéficiaires, 
dans le respect du principe de la cohérence 
des politiques au service du développement 
(CPD), auquel adhère l’Union et qui 
constitue un pilier essentiel des efforts 
qu’elle déploie pour renforcer l’incidence 
positive et accroître l’efficacité de la 
coopération au développement17 .

«d’augmenter davantage les débouchés 
commerciaux pour les pays en 
développement, de manière à faire reculer 
la pauvreté et à créer des emplois 
conformes aux principes et valeurs 
internationaux». En outre, le schéma 
devrait aider les bénéficiaires à se remettre 
des répercussions de la COVID-19, à 
renforcer leurs capacités et à rebâtir leur 
économie dans une perspective durable, y 
compris en ce qui concerne les normes 
internationales en matière de droits de 
l’homme, de travail, d’environnement et de 
bonne gouvernance. Il convient d’assurer 
la cohérence entre, d’une part, le SPG et 
ses objectifs et, d’autre part, l’assistance 
fournie aux pays bénéficiaires, dans le 
respect du principe de la cohérence des 
politiques au service du développement 
(CPD), auquel adhère l’Union et qui 
constitue un pilier essentiel des efforts 
qu’elle déploie pour renforcer l’incidence 
positive et accroître l’efficacité de la 
coopération au développement17. Les 
progrès continus et soutenus en vue de la 
ratification et de la mise en œuvre des 
principales conventions internationales 
devraient être surveillés de près, et la 
programmation de l’Union en matière de 
financement du développement devrait 
être conçue de manière à prendre dûment 
en considération cet objectif. Ce soutien 
devrait cibler, en priorité, les pays qui 
bénéficient des régimes spéciaux, compte 
tenu de leur vulnérabilité économique. 
Par ailleurs, l’instrument de voisinage, de 
coopération au développement et de 
coopération internationale – Europe dans 
le monde devrait aider les pays du 
schéma SPG à élever leurs normes en 
matière de droits de l’homme et 
d’environnement, conformément aux 
obligations inscrites dans les principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme.

_________________ _________________
16 COM(2021) 66 final du 18 février 2021. 16 COM(2021) 66 final du 18 février 2021.
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17 L’article 208 du TFUE dispose ce qui 
suit en ce qui concerne la CPD: «L’Union 
tient compte des objectifs de la coopération 
au développement dans la mise en œuvre 
des politiques qui sont susceptibles 
d’affecter les pays en développement.»

17 L’article 208 du TFUE dispose ce qui 
suit en ce qui concerne la CPD: «L’Union 
tient compte des objectifs de la coopération 
au développement dans la mise en œuvre 
des politiques qui sont susceptibles 
d’affecter les pays en développement.»

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) Il convient que le bénéfice du 
régime SPG standard soit accordé à tous 
les pays en développement qui ont un 
besoin de développement commun et se 
trouvent à un stade similaire de 
développement économique. Il n’existe pas 
de définition du terme «pays en 
développement» au niveau de l’OMC et les 
pays qui octroient les préférences ont toute 
latitude pour établir la liste des pays en 
développement pouvant bénéficier du SPG. 
Les pays qui ont achevé avec succès leur 
transition d’une économie centralisée à une 
économie de marché et qui sont 
aujourd’hui de puissantes économies 
occupant une position forte dans le 
commerce international, comme la Chine, 
Hong Kong, Macao et la Russie, ne 
devraient pas être considérés comme des 
pays en développement dans le contexte du 
SPG et devraient donc être retirés de la 
liste des pays admissibles. Les pays qui 
sont classés par la Banque mondiale 
comme des pays à revenu élevé ou à 
revenu intermédiaire de la tranche 
supérieure affichent des niveaux de revenu 
par habitant qui leur permettent d’atteindre 
des degrés de diversification supérieurs 
sans le bénéfice des préférences tarifaires 
du schéma. Ils se situent à un stade 
différent de développement économique et 
ne partagent dès lors pas les mêmes 
besoins en matière de développement, de 
commerce et de finances que les pays en 

(9) Il convient que le bénéfice du 
régime SPG standard soit accordé à tous 
les pays en développement qui ont un 
besoin de développement commun, qui se 
trouvent à un stade similaire de 
développement économique, et qui se sont 
engagés à signer et à ratifier les 
conventions internationales visées à 
l’annexe VI. Les pays devraient disposer 
d’une période de transition de cinq ans à 
compter de la date d’entrée en vigueur de 
cette décision pour se conformer aux 
ratifications. Il n’existe pas de définition 
du terme «pays en développement» au 
niveau de l’OMC et les pays qui octroient 
les préférences ont toute latitude pour 
établir la liste des pays en développement 
pouvant bénéficier du SPG. Les pays qui 
ont achevé avec succès leur transition 
d’une économie centralisée à une économie 
de marché et qui sont aujourd’hui de 
puissantes économies occupant une 
position forte dans le commerce 
international, comme la Chine, Hong 
Kong, Macao et la Russie, ne devraient pas 
être considérés comme des pays en 
développement dans le contexte du SPG et 
devraient donc être retirés de la liste des 
pays admissibles. Les pays qui sont classés 
par la Banque mondiale comme des pays à 
revenu élevé ou à revenu intermédiaire de 
la tranche supérieure affichent des niveaux 
de revenu par habitant qui leur permettent 
d’atteindre des degrés de diversification 
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développement à faible revenu ou plus 
vulnérables. Afin d’éviter toute 
discrimination injustifiée, ils doivent être 
traités de manière différente; ils ne 
bénéficient donc pas du régime SPG 
standard. En outre, l’utilisation, par les 
pays à revenu élevé ou à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure, des 
préférences tarifaires octroyées au titre du 
schéma augmenterait la pression 
concurrentielle exercée sur les exportations 
des pays plus pauvres et plus vulnérables, 
de sorte qu’elle risquerait de faire peser sur 
ceux-ci une charge indue. Il convient 
d’aménager le régime SPG standard en 
tenant compte du fait que les besoins en 
matière de finances, de commerce et de 
développement évoluent et de garantir qu’il 
reste ouvert si la situation d’un pays 
change.

supérieurs sans le bénéfice des préférences 
tarifaires du schéma. Ils se situent à un 
stade différent de développement 
économique et ne partagent dès lors pas les 
mêmes besoins en matière de 
développement, de commerce et de 
finances que les pays en développement à 
faible revenu ou plus vulnérables. Afin 
d’éviter toute discrimination injustifiée, ils 
doivent être traités de manière différente; 
ils ne bénéficient donc pas du régime SPG 
standard. En outre, l’utilisation, par les 
pays à revenu élevé ou à revenu 
intermédiaire de la tranche supérieure, des 
préférences tarifaires octroyées au titre du 
schéma augmenterait la pression 
concurrentielle exercée sur les exportations 
des pays plus pauvres et plus vulnérables, 
de sorte qu’elle risquerait de faire peser sur 
ceux-ci une charge indue. Il convient 
d’aménager le régime SPG standard en 
tenant compte du fait que les besoins en 
matière de finances, de commerce et de 
développement évoluent et de garantir qu’il 
reste ouvert si la situation d’un pays 
change.

Amendement 4
Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Le régime spécial d’encouragement 
en faveur du développement durable et de 
la bonne gouvernance (SPG +) est fondé 
sur le concept de développement durable 
reconnu par les conventions et instruments 
internationaux tels que la déclaration des 
Nations unies sur le droit au 
développement de 1986, la déclaration de 
Rio sur l’environnement et le 
développement de 1992, la déclaration de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) relative aux principes et aux droits 
fondamentaux au travail de 1998, la 
déclaration du millénaire des Nations unies 
de 2000, la déclaration de Johannesburg 

(11) Le régime spécial d’encouragement 
en faveur du développement durable et de 
la bonne gouvernance (SPG +) est fondé 
sur le concept de développement durable 
reconnu par les conventions et instruments 
internationaux tels que la déclaration des 
Nations unies sur le droit au 
développement de 1986, la déclaration de 
Rio sur l’environnement et le 
développement de 1992, la déclaration de 
l’Organisation internationale du travail 
(OIT) relative aux principes et aux droits 
fondamentaux au travail de 1998, la 
déclaration du millénaire des Nations unies 
de 2000, la déclaration de Johannesburg 
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sur le développement durable de 2002, la 
déclaration du centenaire de l’OIT pour 
l’avenir du travail de 2019, le document 
final du sommet des Nations Unies 
consacré au développement durable 
de 2015 intitulé «Transformer notre 
monde: le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030», les principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme et 
l’accord de Paris sur les changements 
climatiques adopté au titre de la 
convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques. Par conséquent, 
les préférences tarifaires additionnelles 
prévues au titre du régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance devraient être octroyées aux 
pays en développement qui, en raison d’un 
manque de diversification, sont vulnérables 
sur le plan économique, ont ratifié les 
principales conventions internationales 
concernant les droits de l’homme et des 
travailleurs, le climat, et la protection de 
l’environnement ainsi que la bonne 
gouvernance, et s’engagent à en assurer la 
mise en œuvre effective. Le régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance devrait aider ces pays à 
assumer les responsabilités 
supplémentaires découlant de la ratification 
et de la mise en œuvre effective de ces 
conventions. La liste des conventions 
pertinentes pour le SPG devrait être mise à 
jour afin de mieux refléter l’évolution des 
principaux instruments et normes 
internationaux et d’adopter une approche 
proactive du développement durable, dans 
l’esprit des objectifs de développement 
durable et du programme de 
développement durable à l’horizon 203018 . 
À cet égard, les conventions suivantes sont 
ajoutées: l’accord de Paris sur le 
changement climatique (2015), qui 
remplace le protocole de Kyoto, la 
convention relative aux droits des 
personnes handicapées, le protocole 

sur le développement durable de 2002, la 
déclaration du centenaire de l’OIT pour 
l’avenir du travail de 2019, le document 
final du sommet des Nations Unies 
consacré au développement durable 
de 2015 intitulé «Transformer notre 
monde: le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030», les principes 
directeurs des Nations unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme et 
l’accord de Paris sur les changements 
climatiques adopté au titre de la 
convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques. Par conséquent, 
les préférences tarifaires additionnelles 
prévues au titre du régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance devraient être octroyées aux 
pays en développement qui, en raison d’un 
manque de diversification, sont vulnérables 
sur le plan économique, ont ratifié et 
commencé à mettre en œuvre les 
principales conventions internationales 
concernant les droits de l’homme et des 
travailleurs, le climat, et la protection de 
l’environnement ainsi que la bonne 
gouvernance, et s’engagent à en 
poursuivre la mise en œuvre effective, 
notamment au moyen d’un plan d’action 
public et ambitieux assorti d’échéances, 
qui soit adopté conformément au présent 
règlement. Le régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance devrait aider ces pays à 
assumer les responsabilités 
supplémentaires découlant de la ratification 
et de la mise en œuvre effective de ces 
conventions. La liste des conventions 
pertinentes pour le SPG devrait être mise à 
jour afin de mieux refléter l’évolution des 
principaux instruments et normes 
internationaux et d’adopter une approche 
proactive du développement durable, dans 
l’esprit des objectifs de développement 
durable et du programme de 
développement durable à l’horizon 203018 . 
À cet égard, les conventions suivantes sont 
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facultatif à la convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés, la 
convention nº 81 de l’OIT sur l’inspection 
du travail, la convention nº 144 de l’OIT 
sur les consultations tripartites; et la 
convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée.

ajoutées: l’accord de Paris sur le 
changement climatique (2015), qui 
remplace le protocole de Kyoto, la 
convention relative aux droits des 
personnes handicapées, le protocole 
facultatif à la convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armés, la 
convention nº 81 de l’OIT sur l’inspection 
du travail, la convention nº 144 de l’OIT 
sur les consultations tripartites, la 
convention des Nations unies contre la 
criminalité transnationale organisée, le 
statut de Rome de la Cour pénale 
internationale, les directives volontaires 
pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts, et la déclaration 
des Nations unies sur les droits des 
peuples autochtones et ses principes 
relatifs au consentement préalable, libre 
et éclairé.

_________________ _________________
18 Nations unies (2015), Résolution 
adoptée par l’Assemblée générale le 
25 septembre 2015, «Transformer notre 
monde: le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030» (A/RES/70/1), 
disponible à l’adresse suivante: 
https://sustainabledevelopment.un.org/post
2015/transformingourworld

18 Nations unies (2015), Résolution 
adoptée par l’Assemblée générale le 
25 septembre 2015, «Transformer notre 
monde: le Programme de développement 
durable à l’horizon 2030» (A/RES/70/1), 
disponible à l’adresse suivante: 
https://sustainabledevelopment.un.org/post
2015/transformingourworld

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 15 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(15 bis) Toute demande visant à 
bénéficier du régime spécial 
d’encouragement devrait comprendre un 
plan d’action public détaillant la liste, 
axée sur les priorités, des mesures à 
prendre qui sont jugées nécessaires à la 
mise en œuvre effective des conventions 
internationales. Ce plan d’action devrait 
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également inclure des délais et identifier 
les organes compétents du pays 
bénéficiaire responsables de sa mise en 
œuvre. Les progrès accomplis dans la 
mise en œuvre du plan d’action devraient 
être intégrés au processus de surveillance 
et l’absence de mise en œuvre effective du 
plan d’action devrait être prise en 
considération dans l’évaluation des 
retraits temporaires prévus par le schéma;

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 16 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(16 bis) Les organisations de la 
société civile et les autres parties 
prenantes concernées devraient être 
consultées à chacune des étapes du cycle 
de suivi, et les informations qu’elles 
soumettent devraient être dûment prises 
en considération. À cette fin, il convient 
de mettre en place un organe consultatif 
composé de représentants de ces 
organisations et de ces parties prenantes, 
afin d’aider la Commission à examiner, à 
surveiller et à évaluer les progrès réalisés 
par les pays bénéficiaires.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Aux fins de la surveillance de la 
mise en œuvre et, le cas échéant, du retrait 
des préférences tarifaires, les rapports des 
organes de surveillance concernés sont 
indispensables. Toutefois, ces rapports 
peuvent être complétés par d’autres 
informations à la disposition de la 
Commission, y compris des informations 

(17) Aux fins de la surveillance de la 
mise en œuvre et, le cas échéant, du retrait 
des préférences tarifaires, les rapports des 
organes de surveillance concernés sont 
indispensables. Toutefois, ces rapports 
peuvent être complétés par d’autres 
informations à la disposition de la 
Commission, y compris des informations 
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obtenues dans le cadre de programmes 
bilatéraux ou multilatéraux d’assistance 
technique, ainsi que par d’autres sources 
d’information, pour autant qu’elles soient 
exactes et fiables. Il pourrait s’agir 
d’informations émanant du Parlement 
européen et du Conseil, de pouvoirs 
publics, d’organisations internationales, de 
la société civile et de partenaires sociaux, 
ou de plaintes reçues par l’intermédiaire du 
guichet unique, pour autant qu’elles 
satisfassent aux exigences applicables. Les 
lacunes constatées au cours de la procédure 
de surveillance peuvent éclairer la 
programmation future, par la Commission, 
de l’aide au développement pour la rendre 
plus ciblée.

obtenues dans le cadre de programmes 
bilatéraux ou multilatéraux d’assistance 
technique, ainsi que par d’autres sources 
d’information, pour autant qu’elles soient 
exactes et fiables. Il pourrait s’agir 
d’informations émanant du Parlement 
européen et du Conseil, de pouvoirs 
publics, d’organisations internationales, de 
la société civile, d’organisations de 
défense des droits de l’homme et de 
partenaires sociaux, ou de plaintes reçues 
par l’intermédiaire du guichet unique, pour 
autant qu’elles satisfassent aux exigences 
applicables. Les lacunes constatées au 
cours de la procédure de surveillance 
peuvent éclairer la programmation future, 
par la Commission, de l’aide au 
développement pour la rendre plus ciblée.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) En juillet 2020, la Commission a 
nommé le responsable européen du respect 
des règles du commerce. À cet égard, en 
novembre 2020, la Commission a mis en 
place un nouveau mécanisme de traitement 
des plaintes, à savoir le guichet unique 
(«Single Entry Point», ci-après le «SEP»), 
dans le contexte de ses efforts accrus pour 
renforcer l’application et le contrôle du 
respect des engagements commerciaux. Par 
l’intermédiaire du SEP, la Commission 
reçoit des plaintes sur divers sujets liés à la 
politique commerciale, y compris des 
violations d’engagements pris au titre du 
SPG. Il convient d’intégrer ce nouveau 
système de traitement des plaintes dans le 
cadre du présent règlement.

(18) En juillet 2020, la Commission a 
nommé le responsable européen du respect 
des règles du commerce. À cet égard, en 
novembre 2020, la Commission a mis en 
place un nouveau mécanisme de traitement 
des plaintes, à savoir le guichet unique 
(«Single Entry Point», ci-après le «SEP»), 
dans le contexte de ses efforts accrus pour 
renforcer l’application et le contrôle du 
respect des engagements commerciaux. Par 
l’intermédiaire du SEP, la Commission 
reçoit des plaintes sur divers sujets liés à la 
politique commerciale, y compris des 
violations d’engagements pris au titre du 
SPG. Il convient d’intégrer ce nouveau 
système de traitement des plaintes dans le 
cadre du présent règlement et de le rendre 
accessible aux organisations de la société 
civile.
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Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 29

Texte proposé par la Commission Amendement

(29) Afin de trouver un équilibre entre la 
nécessité d’améliorer le ciblage, la 
cohérence et la transparence, d’une part, et 
de mieux promouvoir le développement 
durable et la bonne gouvernance grâce à un 
schéma de préférences commerciales 
unilatérales, d’autre part, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE en ce qui concerne 
la modification des annexes du présent 
règlement, le retrait temporaire du bénéfice 
des préférences tarifaires en raison de 
violations graves et systématiques des 
principes consacrés par les conventions 
pertinentes en matière de droits de 
l’homme et de droits des travailleurs, de 
climat, de protection de l’environnement et 
de bonne gouvernance, de même que pour 
d’autres motifs valables prévus par le 
présent règlement, ainsi que les règles de 
procédure relatives à l’introduction des 
demandes de préférences tarifaires 
octroyées au titre du régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance et à la réalisation d’enquêtes 
en vue d’un retrait temporaire ou de 
l’institution de mesures de sauvegarde, de 
manière à définir des modalités techniques 
uniformes et détaillées. Il importe 
particulièrement que la Commission 
procède aux consultations appropriées 
durant son travail préparatoire, y compris 
au niveau des experts, et que ces 
consultations soient menées conformément 
aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 
13 avril 201621 . En particulier, pour 
assurer leur égale participation à la 
préparation des actes délégués, le 
Parlement européen et le Conseil reçoivent 

(29) Afin de trouver un équilibre entre la 
nécessité d’améliorer le ciblage, la 
cohérence et la transparence, d’une part, et 
de mieux promouvoir le développement 
durable et la bonne gouvernance grâce à un 
schéma de préférences commerciales 
unilatérales, d’autre part, il convient de 
déléguer à la Commission le pouvoir 
d’adopter des actes conformément à 
l’article 290 du TFUE en ce qui concerne 
la modification des annexes du présent 
règlement, le retrait temporaire du bénéfice 
des préférences tarifaires en raison de 
violations graves et systématiques des 
principes consacrés par les conventions 
pertinentes en matière de droits de 
l’homme et de droits des travailleurs, de 
climat, de protection de l’environnement et 
de bonne gouvernance, de même que pour 
d’autres motifs valables prévus par le 
présent règlement, ainsi que les règles de 
procédure relatives à l’introduction des 
demandes de préférences tarifaires 
octroyées au titre du régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance et à la réalisation d’enquêtes 
en vue d’un retrait temporaire ou de 
l’institution de mesures de sauvegarde, de 
manière à définir des modalités techniques 
uniformes et détaillées. Il importe 
particulièrement que la Commission 
procède aux consultations appropriées 
durant son travail préparatoire, y compris 
au niveau des experts, et que ces 
consultations soient menées conformément 
aux principes définis dans l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 
13 avril 201621 . En particulier, pour 
assurer leur égale participation à la 
préparation des actes délégués, le 
Parlement européen et le Conseil reçoivent 
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tous les documents au même moment que 
les experts des États membres, et leurs 
experts ont systématiquement accès aux 
réunions des groupes d’experts de la 
Commission chargés de la préparation des 
actes délégués. Afin de fournir un cadre 
stable aux opérateurs économiques, il 
convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter un acte conformément à 
l’article 290 du TFUE en ce qui concerne 
l’abrogation d’une décision de retrait 
temporaire dans le cadre de la procédure 
d’urgence avant que ladite décision de 
retrait temporaire du bénéfice de 
préférences tarifaires entre en application, 
si les raisons justifiant le retrait temporaire 
ont cessé de s’appliquer. La Commission 
devrait également être habilitée à adopter 
des actes délégués visant à reporter la date 
d’application d’un acte imposant le retrait 
temporaire ou à en modifier le champ 
d’application, pour des raisons liées à une 
situation d’urgence sanitaire au niveau 
mondial ou à d’autres circonstances 
exceptionnelles.

tous les documents au même moment que 
les experts des États membres, et leurs 
experts ont systématiquement accès aux 
réunions des groupes d’experts de la 
Commission chargés de la préparation des 
actes délégués. Afin de fournir un cadre 
stable aux opérateurs économiques, il 
convient de déléguer à la Commission le 
pouvoir d’adopter un acte conformément à 
l’article 290 du TFUE en ce qui concerne 
l’abrogation d’une décision de retrait 
temporaire dans le cadre de la procédure 
d’urgence avant que ladite décision de 
retrait temporaire du bénéfice de 
préférences tarifaires entre en application, 
si les raisons justifiant le retrait temporaire 
ont cessé de s’appliquer. La Commission 
devrait également être habilitée à adopter 
des actes délégués visant à reporter la date 
d’application d’un acte imposant le retrait 
temporaire ou à en modifier le champ 
d’application, pour des raisons liées à une 
situation d’urgence sanitaire au niveau 
mondial ou à d’autres circonstances 
exceptionnelles.

_________________ _________________
21 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1. 21 JO L 123 du 12.5.2016, p. 1.

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

10 bis) «plan d’action»: une liste, centrée 
sur les priorités, des mesures à adopter, y 
compris législatives, et des actions à 
entreprendre par un pays bénéficiaire qui 
sont jugées nécessaires à la mise en œuvre 
effective des principales conventions 
internationales visées à l’annexe VI; 

Amendement 11

Proposition de règlement
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Article 2 – alinéa 1 – point 10 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

10 ter) «dialogue renforcé»: dialogue 
visant à aider et à encourager les pays 
bénéficiant des régimes visés à l’article 1, 
paragraphe 2, à mettre effectivement en 
œuvre les conventions;

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 10 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

10 quater) «liste de questions»: liste 
d’objectifs pour la mise en œuvre effective 
des principales conventions 
internationales en lien avec le régime 
SPG+, identifiés par les organes de 
surveillance, ainsi que toute information 
soumise par des tiers, notamment la 
société civile, les défenseurs des droits de 
l’homme et les syndicats;

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 2 – alinéa 1 – point 12

Texte proposé par la Commission Amendement

12) «plainte»: une plainte soumise à la 
Commission par l’intermédiaire du guichet 
unique; 

12) «plainte»: une plainte soumise à la 
Commission par l’intermédiaire du guichet 
unique par des tiers, notamment des 
parties prenantes ou des organisations de 
la société civile établies dans l’Union ou 
dans les pays bénéficiaires couverts par 
les régimes visés à l’article 1, 
paragraphe 2, et en lien avec les 
conditions et les raisons visées aux 
articles 9 et 19;
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Justification

Le mécanisme de traitement des plaintes, à savoir le guichet unique, devrait être ouvert aux 
parties prenantes des pays tiers, notamment aux défenseurs des droits de l’homme, ce qui 
n’est actuellement pas le cas.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) il y a des raisons suffisantes de 
considérer qu’il existe des déficiences et 
violations en ce qui concerne les 
conditions énoncées à l’article 19, 
paragraphe 1, points a), b), c), d) et e).

Justification

Il est nécessaire d’exploiter les conditionnalités liées au régime SPG standard afin de 
promouvoir, de manière effective, des normes sociales et environnementales par 
l’intermédiaire du commerce.

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – point b ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) n’a pas signé ou ratifié les 
conventions énumérées à l’annexe VI 
dans un délai de cinq ans à compter de 
l’application des préférences;

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La programmation de l’Union en 
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matière de financement du développement 
soutient les pays bénéficiant du régime 
standard visé au paragraphe 1 du présent 
article en vue de la ratification et de la 
mise en œuvre des conventions énumérées 
à l’annexe VI.

Justification

Le renforcement de la conditionnalité sociale et environnementale pour bénéficier des 
préférences commerciales devrait être intégré dans les projets techniques et financiers au 
titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. La Commission consulte 
régulièrement l’organisme consultatif visé 
à l’article 13 bis lors du processus de 
surveillance.

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) il a ratifié toutes les conventions 
énumérées à l’annexe VI (ci-après les 
«conventions pertinentes») et la 
Commission n’a pas constaté, sur la base 
des informations disponibles, en particulier 
des conclusions les plus récentes des 
organes de surveillance institués par ces 
conventions, de manquement grave dans 
la mise en œuvre effective desdites 
conventions;

b) il a ratifié toutes les conventions 
énumérées à l’annexe VI (ci-après les 
«conventions pertinentes») et la 
Commission n’a pas constaté, sur la base 
des informations disponibles, en particulier 
des conclusions les plus récentes des 
organes de surveillance institués par ces 
conventions, de même que des 
informations communiquées par les 
organisations de la société civile, les 
défenseurs des droits de l’homme et les 
syndicats, de manquement dans la mise en 
œuvre effective desdites conventions;
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Justification

Le processus de surveillance lié à la mise en œuvre effective des conventions devrait être 
exploité au maximum par une plus grande participation de la société civile, des défenseurs 
des droits de l’homme et des syndicats.

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) il a ratifié toutes les conventions 
énumérées à l’annexe VI (ci-après les 
«conventions pertinentes») et la 
Commission n’a pas constaté, sur la base 
des informations disponibles, en particulier 
des conclusions les plus récentes des 
organes de surveillance institués par ces 
conventions, de manquement grave dans la 
mise en œuvre effective desdites 
conventions;

b) il a ratifié et met en œuvre toutes 
les conventions énumérées à l’annexe VI 
(ci-après les «conventions pertinentes») et 
la Commission n’a pas constaté, sur la base 
des informations disponibles, en particulier 
des conclusions les plus récentes des 
organes de surveillance institués par ces 
conventions, de manquement grave dans la 
mise en œuvre effective desdites 
conventions;

Amendement 20

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) il a adopté un plan d’action 
national pour la mise en œuvre des 
principes directeurs des Nations unies 
relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme, conformément au guide sur 
l’élaboration d’un plan d’action national 
du groupe de travail des Nations unies sur 
les entreprises et les droits de l’homme;
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Amendement 21

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d)  il prend l’engagement contraignant 
de maintenir la ratification des conventions 
pertinentes et d’en assurer la mise en 
œuvre effective, accompagné d’un plan 
d’action à cette fin;

d) il prend l’engagement contraignant 
de maintenir la ratification des conventions 
pertinentes et d’en assurer la mise en 
œuvre effective, accompagné, pour 
chacun des objectifs répertoriés, d’un plan 
d’action précisant le délai et les critères de 
référence et identifiant l’institution ou la 
structure pertinente responsable de sa 
mise en œuvre et de sa supervision;

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. Le plan d’action visé au point d) 
est rendu public une fois qu’il a été 
approuvé conjointement par l’Union et le 
bénéficiaire du SPG;

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 9 bis
La programmation de l’Union en matière 
de financement du développement place 
parmi ses priorités le soutien aux pays 
bénéficiant du régime spécial visé à 
l’article 9 en vue de la ratification et de la 
mise en œuvre effective des conventions 
énumérées à l’annexe VI.
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Justification

Le renforcement de la conditionnalité sociale et environnementale pour bénéficier des 
préférences commerciales devrait être intégré dans les projets techniques et financiers au 
titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde. Le financement du développement de l’Union devrait 
inscrire au nombre de ses priorités le soutien aux pays bénéficiant de régimes spéciaux, 
compte tenu de leur vulnérabilité et de leur manque de diversification économique.

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 10 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le pays demandeur soumet par 
écrit sa demande à la Commission. La 
demande contient des informations 
exhaustives concernant la ratification des 
conventions pertinentes et inclut les 
engagements contraignants visés à l’article 
9, points d), e) et f).

2. Le pays demandeur soumet par 
écrit sa demande à la Commission. La 
demande contient des informations 
exhaustives concernant la ratification et la 
mise en œuvre des conventions pertinentes 
et inclut les engagements contraignants 
visés à l’article 9, points d), e) et f).

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 13 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Les plans d’action et les 
recommandations de la Commission et du 
Service européen pour l’action extérieure 
sur les actions prioritaires de mise en 
œuvre sont pris en considération dans la 
programmation de l’Union en matière de 
financement du développement afin 
d’aider les pays bénéficiaires du SPG+ à 
respecter leurs engagements.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 13 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 13 bis
Organisme consultatif

La Commission est assistée dans 
l’examen, le suivi et l’évaluation des 
engagements contraignants visés à 
l’article 9, points d), e) et f), par un 
organisme consultatif composé 
d’organisations de la société civile et de 
représentants des parties prenantes de 
l’Union et des pays bénéficiaires du 
SPG+, tout au long du cycle de suivi.

Justification

Afin d’exploiter au maximum le processus de surveillance, un organisme consultatif 
permanent composé d’organisations de la société civile et de représentants des parties 
prenantes de l’Union et des pays bénéficiaires du SPG+ devrait aider la Commission dans 
son rôle de surveillance.

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le 1er janvier 2027 et 
tous les trois ans par la suite, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur l’état 
d’avancement de la ratification des 
conventions pertinentes, le respect des 
éventuelles obligations de communiquer 
des informations incombant aux pays 
bénéficiaires du SPG+ au titre desdites 
conventions et l’état d’avancement de leur 
mise en œuvre effective.

1. Au plus tard le 1er janvier 2026 et 
tous les deux ans par la suite, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport sur l’état 
d’avancement de la ratification des 
conventions pertinentes, le respect des 
éventuelles obligations de communiquer 
des informations incombant aux pays 
bénéficiaires du SPG+ au titre desdites 
conventions et l’état d’avancement de leur 
mise en œuvre effective.

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 2 – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

Le rapport peut inclure toute information 
de toute source que la Commission juge 
appropriée.

Le rapport peut inclure toute information 
de toute source que la Commission juge 
appropriée, en particulier en coopération 
avec des organisations de la société civile.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 14 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsqu’ils formulent leurs 
conclusions concernant la mise en œuvre 
effective des conventions pertinentes, la 
Commission et, le cas échéant, le Service 
européen pour l’action extérieure évaluent 
les conclusions et les recommandations des 
organes de surveillance pertinents ainsi 
que, sans préjudice d’autres sources, les 
informations communiquées par le 
Parlement européen ou le Conseil ainsi que 
par des tiers, notamment les pouvoirs 
publics, les organisations internationales, la 
société civile et les partenaires sociaux.

3. Lorsqu’ils formulent leurs 
conclusions concernant la mise en œuvre 
effective des conventions pertinentes, la 
Commission et, le cas échéant, le Service 
européen pour l’action extérieure évaluent 
les conclusions et les recommandations des 
organes de surveillance pertinents ainsi 
que, sans préjudice d’autres sources, les 
informations communiquées par le 
Parlement européen ou le Conseil ainsi que 
par des tiers, notamment les pouvoirs 
publics, les organisations internationales, 
les organisations de la société civile, les 
organisations de défense des droits de 
l’homme et les partenaires sociaux.
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Amendement 30

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsque, soit sur la base des 
conclusions du rapport visé à l’article 14, 
soit sur la base des éléments de preuve 
disponibles, y compris des éléments de 
preuve soumis dans le cadre d’une plainte, 
la Commission éprouve un doute 
raisonnable quant au fait qu’un pays 
bénéficiaire du SPG+ respecte ses 
engagements contraignants visés à l’article 
9, points d), e) et f), ou a formulé une 
réserve interdite par l’une des conventions 
pertinentes ou incompatible avec l’objet ou 
la finalité de cette convention 
conformément à ce qui est établi à l’article 
9, point c), elle adopte, en conformité avec 
la procédure consultative visée à l’article 
39, paragraphe 2, un acte d’exécution 
ouvrant une procédure de retrait temporaire 
du bénéfice des préférences tarifaires 
prévues au titre du régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance. La Commission en informe 
le Parlement européen et le Conseil.

3. Lorsque, soit sur la base des 
conclusions du rapport visé à l’article 14, 
soit sur la base des éléments de preuve 
disponibles, y compris des éléments de 
preuve soumis dans le cadre d’une plainte, 
la Commission éprouve un doute 
raisonnable quant au fait qu’un pays 
bénéficiaire du SPG+ respecte ses 
engagements contraignants visés à 
l’article 9, points d), e) et f), notamment en 
ce qui concerne la mise en œuvre de son 
plan d’action, ou a formulé une réserve 
interdite par l’une des conventions 
pertinentes ou incompatible avec l’objet ou 
la finalité de cette convention 
conformément à ce qui est établi à 
l’article 9, point c), elle adopte, en 
conformité avec la procédure consultative 
visée à l’article 39, paragraphe 2, un acte 
d’exécution ouvrant une procédure de 
retrait temporaire du bénéfice des 
préférences tarifaires prévues au titre du 
régime spécial d’encouragement en faveur 
du développement durable et de la bonne 
gouvernance. La Commission en informe 
le Parlement européen et le Conseil.

Lorsqu’elle évaluera si le pays 
bénéficiaire du SPG+ ne respecte pas ses 
engagements contraignants visés à 
l’article 9, point d), la Commission 
tiendra notamment compte du fait que les 
organes de surveillance, les mécanismes 
des traités et les mécanismes de 
surveillance pertinents ont signalé un 
manquement potentiellement grave dans 
la mise en œuvre effective des conventions 
pertinentes de l’annexe VI, sur la base 
d’un ensemble d’indicateurs recensés en 
vue de rendre compte des progrès réalisés. 
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Amendement 31

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. La Commission informe le 
Parlement européen, le Conseil et 
l’organe consultatif visé à l’article 13 bis 
des plaintes reçues. La Commission 
informe le plaignant, le Parlement 
européen, le Conseil et l’organe 
consultatif visé à l’article 13 bis 
lorsqu’elle décide que la plainte n’apporte 
pas d’éléments de preuve suffisants en 
lien avec les indicateurs visés au présent 
article.

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. La Commission recherche toutes 
les informations qu’elle juge nécessaires, y 
compris, entre autres, les conclusions et 
recommandations des organes de 
surveillance pertinents. Lors de la 
formulation de ses conclusions, la 
Commission évalue toutes les informations 
pertinentes.

6. La Commission recherche toutes 
les informations qu’elle juge nécessaires, y 
compris, entre autres, les conclusions et 
recommandations des organes de 
surveillance pertinents. Lors de la 
formulation de ses conclusions, la 
Commission évalue toutes les informations 
pertinentes, notamment celles délivrées 
par les organisations de la société civile, 
les défenseurs des droits de l’homme et les 
partenaires sociaux.

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 9

Texte proposé par la Commission Amendement

9. Lorsque la Commission estime que 
les conclusions justifient le retrait 

9. Lorsque la Commission estime, sur 
la base des résultats de la coopération et 
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temporaire pour les raisons énoncées au 
paragraphe 1 du présent article, elle est 
habilitée, en conformité avec l’article 36, à 
adopter des actes délégués pour modifier 
les annexes I et II de manière à retirer 
temporairement le bénéfice des préférences 
tarifaires prévues au titre du régime spécial 
d’encouragement en faveur du 
développement durable et de la bonne 
gouvernance visé à l’article 1er, 
paragraphe 2, point b). Lorsqu’elle adopte 
l’acte délégué, la Commission peut, le cas 
échéant, tenir compte de l’effet socio-
économique du retrait temporaire des 
préférences tarifaires dans le pays 
bénéficiaire.

du dialogue ainsi que des conclusions 
visées aux paragraphes 5 et 6 du présent 
article, et après consultation de 
l’organisme consultatif visé à 
l’article 13 bis, que les raisons énoncées au 
paragraphe 1 du présent article justifient le 
retrait temporaire, elle est habilitée, en 
conformité avec l’article 36, à adopter des 
actes délégués pour modifier les annexes I 
et II de manière à retirer temporairement le 
bénéfice des préférences tarifaires prévues 
au titre du régime spécial d’encouragement 
en faveur du développement durable et de 
la bonne gouvernance visé à l’article 1er, 
paragraphe 2, point b). La Commission 
indique clairement et publiquement les 
motifs du retrait des préférences et fixe 
des critères de référence clairs que le pays 
bénéficiaire devrait respecter pour que les 
préférences soient rétablies. Lorsqu’elle 
adopte l’acte délégué, la Commission peut, 
le cas échéant, tenir compte des droits de 
l’homme et de l’effet socio-économique du 
retrait temporaire des préférences tarifaires 
dans le pays bénéficiaire, notamment au 
regard des répercussions sur l’emploi et 
l’autonomisation des femmes et, en 
conséquence, envisager un retrait partiel, 
afin de réduire au minimum l’incidence 
socio-économique négative sur la 
population du pays bénéficiaire du SPG+, 
tout en maximisant l’effet de levier sur 
son gouvernement.

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 15 – paragraphe 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

10 bis. Pendant l’application d’un retrait 
temporaire, la Commission poursuit le 
dialogue avec le pays bénéficiaire, 
notamment dans le cadre visé à 
l’article 18 bis, afin de remédier aux 
raisons du retrait visé au paragraphe 3 du 
présent article. La Commission évalue 
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régulièrement les effets du retrait sur la 
remédiation des violations, notamment 
dans le rapport visé à l’article 14. La 
Commission consulte régulièrement 
l’organisme consultatif visé à 
l’article 13 bis.

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 17 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La Commission et, le cas échéant, 
le Service européen pour l’action 
extérieure s’assurent que les pays qui 
bénéficient du régime spécial visé au 
paragraphe 1 du présent article ratifient 
les conventions énumérées à l’annexe VI 
et planifient leur mise en œuvre effective.
La programmation de l’Union en matière 
de financement du développement place 
parmi ses priorités le soutien aux pays 
bénéficiant du régime spécial visé au 
paragraphe 1 du présent article en vue de 
la ratification et de la mise en œuvre 
effective des conventions énumérées à 
l’annexe VI.

Justification

Le renforcement de la conditionnalité sociale et environnementale pour bénéficier des 
préférences commerciales devrait être intégré dans les projets techniques et financiers au 
titre de l’instrument de voisinage, de coopération au développement et de coopération 
internationale – Europe dans le monde. Le financement du développement de l’Union devrait 
inscrire au nombre de ses priorités le soutien aux pays bénéficiant de régimes spéciaux, 
compte tenu de leur statut de pays parmi les moins avancés.

Amendement 36

Proposition de règlement
Chapitre V – titre

Texte proposé par la Commission Amendement
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Dispositions de retrait temporaire 
communes à tous les régimes

Dialogue renforcé et dispositions de retrait 
temporaire communes à tous les régimes

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1. Dans le cadre d’un accord de 
coopération, de partenariat ou 
d’association que l’Union a conclu avec 
un pays bénéficiaire, un examen général 
du statut du pays dans le cadre des 
régimes préférentiels visés à l’article 1er, 
paragraphe 2, est effectué chaque année 
et en consultation avec le Parlement 
européen. À cette fin, la Commission, le 
Service européen pour l’action extérieure 
lorsqu’il y a lieu, et le pays bénéficiaire 
examinent les questions en lien avec les 
conditions visées à l’article 19, 
paragraphe 1, notamment celles liées aux 
plaintes reçues par la Commission. La 
Commission, le Service européen pour 
l’action extérieure lorsqu’il y a lieu, et le 
pays bénéficiaire examinent également 
l’état d’avancement de la ratification des 
conventions énumérées à l’annexe VI 
visées à l’article 4, paragraphe 1, point c), 
et les progrès réalisés en vue de la 
ratification et de la mise en œuvre 
effective des conventions énumérées à 
l’annexe VI visées à l’article 17, 
paragraphe 1 bis.

Justification

Les régimes commerciaux préférentiels sont tous liés à la mise en œuvre effective des normes 
sociales, environnementales et de bonne gouvernance énoncées dans les conventions 
énumérées à l’annexe VI. À cet effet, un mécanisme de surveillance formel s’applique à 
l’ensemble du schéma SPG.

Amendement 38
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Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Le bénéfice des régimes 
préférentiels visés à l’article 1er, 
paragraphe 2, peut être temporairement 
retiré, en ce qui concerne l’ensemble ou 
une partie des produits originaires d’un 
pays bénéficiaire, pour l’une des raisons 
suivantes:

1. Le bénéfice des régimes 
préférentiels visés à l’article 1er, 
paragraphe 2, peut être temporairement 
retiré, totalement ou partiellement, en ce 
qui concerne l’ensemble ou une partie des 
produits originaires d’un pays bénéficiaire 
ou en ce qui concerne l’ensemble ou une 
partie des secteurs économiques du pays 
bénéficiaire, pour l’une des raisons 
suivantes:

Justification

Étant donné que le retrait des préférences commerciales peut avoir une incidence négative 
sur les plus vulnérables, il convient d’envisager des sanctions ciblées, conformément au 
régime de sanctions plus large de l’Union ciblant des personnes et des entités spécifiques ou 
à la procédure du carton jaune.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) violation grave et systématique des 
principes définis dans les conventions 
énumérées à l’annexe VI;

a) violation et manquement dans la 
mise en œuvre effective des principes 
définis dans les conventions énumérées à 
l’annexe VI;

Justification

Pour éviter une politique de deux poids, deux mesures en matière de droits de l’homme, 
d’environnement et de bonne gouvernance, et en vue de créer des conditions équitables entre 
les trois régimes SPG, les régimes commerciaux préférentiels sont tous liés à la mise en 
œuvre effective des normes sociales, environnementales et de bonne gouvernance énoncées 
dans les conventions énumérées à l’annexe VI.

Amendement 40

Proposition de règlement
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Article 19 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) déficiences graves en ce qui 
concerne le contrôle douanier en matière 
d’exportation ou de transit de la drogue 
(produits illicites ou précurseurs), ou en ce 
qui concerne l’obligation de réadmission 
des ressortissants nationaux du pays 
bénéficiaire, ou manquement grave aux 
conventions internationales en matière de 
lutte contre le terrorisme ou le blanchiment 
d’argent;

c) déficiences graves en ce qui 
concerne le contrôle douanier en matière 
d’exportation ou de transit de la drogue 
(produits illicites ou précurseurs), ou 
manquement grave aux conventions 
internationales en matière de lutte contre le 
terrorisme ou le blanchiment d’argent;

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e bis) Aux fins de l’application du 
paragraphe 1 bis, la Commission tiendra 
notamment compte de la présence ou de 
l’absence de signalement par les organes 
de contrôle, les mécanismes des traités et 
les mécanismes de surveillance pertinents 
des violations des principes des 
conventions pertinentes de l’annexe VI, 
sur la base d’un ensemble d’indicateurs 
identifiés.

Amendement 42

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Lorsque les violations des 
principes des conventions internationales 
énumérées à l’annexe VI l’exigent, sur la 
base des évaluations, des commentaires, 
des décisions, des recommandations et des 
conclusions des organes de surveillance 
pertinents disponibles, ou sur la base des 
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préoccupations dûment étayées exprimées 
par le Parlement européen, le Conseil, les 
organisations internationales et les 
organisations de la société civile, 
notamment les syndicats et les défenseurs 
des droits de l’homme, ou agissant à la 
suite d’une plainte, la Commission le 
notifie au pays bénéficiaire.
Pour une période d’un an à compter de la 
date de la notification, le pays bénéficiaire 
et la Commission entament un dialogue 
renforcé, dans le cadre duquel le pays 
s’engage à adopter des feuilles de route 
assorties d’échéances prévoyant des 
mesures concrètes et des solutions 
durables visant à remédier aux violations 
détectées. Une fois adoptée, la feuille de 
route devrait être rendue publique.
La Commission consulte régulièrement 
l’organisme consultatif visé à 
l’article 13 bis au cours du processus de 
dialogue renforcé.

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsque la Commission, agissant à 
la suite d’une plainte ou sur sa propre 
initiative, considère qu’il existe des motifs 
suffisants justifiant le retrait temporaire du 
bénéfice des préférences tarifaires prévues 
au titre d’un des régimes préférentiels visés 
à l’article 1er, paragraphe 2, pour les 
raisons énoncées au paragraphe 1 du 
présent article, elle adopte un acte 
d’exécution ouvrant la procédure de retrait 
temporaire, en conformité avec la 
procédure consultative visée à l’article 39, 
paragraphe 2. La Commission informe le 
Parlement européen et le Conseil de 
l’adoption de cet acte d’exécution.

3. Lorsque la Commission, agissant à 
la suite d’une plainte ou sur sa propre 
initiative, considère qu’il existe des motifs 
suffisants justifiant le retrait temporaire du 
bénéfice des préférences tarifaires prévues 
au titre d’un des régimes préférentiels visés 
à l’article 1er, paragraphe 2, parce que le 
pays bénéficiaire n’a pas fait le nécessaire 
dans le cadre du dialogue renforcé, ou 
pour les raisons énoncées au paragraphe 1 
du présent article, elle adopte un acte 
d’exécution ouvrant la procédure de retrait 
temporaire, en conformité avec la 
procédure consultative visée à l’article 39, 
paragraphe 2. La Commission informe le 
Parlement européen et le Conseil de 
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l’adoption de cet acte d’exécution.

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Lorsque la Commission, agissant à 
la suite d’une plainte ou sur sa propre 
initiative, considère qu’il existe des motifs 
suffisants justifiant le retrait temporaire 
du bénéfice des préférences tarifaires 
prévues au titre d’un des régimes 
préférentiels visés à l’article 1er, 
paragraphe 2, parce que le pays 
bénéficiaire n’a pas fait le nécessaire 
dans le cadre du dialogue renforcé, ou 
pour les raisons énoncées au 
paragraphe 1 du présent article, elle 
adopte un acte d’exécution ouvrant la 
procédure de retrait temporaire, en 
conformité avec la procédure consultative 
visée à l’article 39, paragraphe 2. La 
Commission informe le Parlement 
européen et le Conseil de l’adoption de cet 
acte d’exécution.

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 10

Texte proposé par la Commission Amendement

10. Lorsque la Commission estime que 
les conclusions justifient le retrait 
temporaire pour les raisons énoncées au 
paragraphe 1 du présent article, elle est 
habilitée, en conformité avec l’article 36, à 
adopter des actes délégués pour modifier 
les annexes I et II de manière à retirer 
temporairement le bénéfice des préférences 
tarifaires prévues au titre des régimes 
préférentiels visés à l’article 1er, 
paragraphe 2. Lorsqu’elle adopte l’acte 

10. Lorsque la Commission estime que 
les conclusions justifient le retrait 
temporaire pour les raisons énoncées au 
paragraphe 1 du présent article, elle est 
habilitée, en conformité avec l’article 36, à 
adopter des actes délégués pour modifier 
les annexes I et II de manière à retirer 
temporairement le bénéfice des préférences 
tarifaires prévues au titre des régimes 
préférentiels visés à l’article 1er, 
paragraphe 2. Lorsqu’elle adopte l’acte 
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délégué, la Commission peut, le cas 
échéant, tenir compte de l’effet socio-
économique du retrait temporaire des 
préférences tarifaires dans le pays 
bénéficiaire.

délégué, la Commission peut, le cas 
échéant, tenir compte de l’effet socio-
économique, notamment au regard des 
répercussions sur l’emploi et 
l’autonomisation des femmes, du retrait 
temporaire des préférences tarifaires dans 
le pays bénéficiaire et, en conséquence, 
envisager un retrait partiel, afin de 
réduire au minimum l’incidence socio-
économique négative sur la population du 
pays bénéficiaire du SPG+, tout en 
maximisant l’effet de levier sur son 
gouvernement.

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 12 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

12 bis. Pendant l’application d’un retrait 
temporaire, la Commission poursuit le 
dialogue avec le pays bénéficiaire, 
notamment dans le cadre visé à 
l’article 18 bis, afin de remédier aux 
raisons du retrait visé au paragraphe 1. 
La Commission évalue régulièrement les 
effets du retrait sur la remédiation des 
violations et consulte l’organisme 
consultatif visé à l’article 13 bis.

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 19 – paragraphe 16

Texte proposé par la Commission Amendement

16. Lorsque la Commission estime 
qu’il existe des éléments de preuve 
suffisants pour justifier le retrait temporaire 
pour la raison énoncée au paragraphe 1, 
point a), et que la gravité exceptionnelle 
des violations appelle une réaction rapide 
compte tenu de la situation particulière du 
pays bénéficiaire, elle engage la procédure 

16. Lorsque la Commission estime 
qu’il existe des éléments de preuve 
suffisants pour justifier le retrait temporaire 
pour la raison énoncée au paragraphe 1, 
point a), et que la gravité exceptionnelle 
des violations appelle une réaction rapide 
compte tenu de la situation particulière du 
pays bénéficiaire, elle engage la procédure 
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de retrait temporaire conformément aux 
paragraphes 3 à 15. Toutefois, la période 
visée au paragraphe 4, point b), est réduite 
à deux mois et le délai visé au 
paragraphe 8 est ramené à cinq mois.

de retrait temporaire conformément aux 
paragraphes 3 à 15 dans le cadre du 
mécanisme de réaction rapide. Toutefois, 
la période visée au paragraphe 4, point b), 
est réduite à un mois et le délai visé au 
paragraphe 8 est ramené à trois mois.

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 24 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Une enquête est ouverte à la 
demande d’un État membre, d’une 
personne morale ou d’une association 
n’ayant pas la personnalité juridique 
agissant au nom des producteurs de 
l’Union, ou sur la propre initiative de la 
Commission s’il existe, selon elle, des 
éléments de preuve suffisants à première 
vue, sur la base des facteurs mentionnés à 
l’article 23, pour justifier l’ouverture d’une 
enquête. La demande d’ouverture d’une 
enquête contient les éléments de preuve 
indiquant que les conditions d’institution 
de la mesure de sauvegarde définies à 
l’article 22, paragraphe 1, sont réunies. La 
demande est présentée à la Commission. 
La Commission examine, dans la mesure 
du possible, l’exactitude et l’adéquation 
des éléments de preuve fournis dans la 
demande afin de déterminer s’il y a des 
éléments de preuve suffisants à première 
vue pour justifier l’ouverture d’une 
enquête.

2. Une enquête est ouverte à la 
demande d’un État membre, du Parlement 
européen, d’une personne morale ou d’une 
association n’ayant pas la personnalité 
juridique agissant au nom des producteurs 
de l’Union, ou sur la propre initiative de la 
Commission s’il existe, selon elle, des 
éléments de preuve suffisants à première 
vue, sur la base des facteurs mentionnés à 
l’article 23, pour justifier l’ouverture d’une 
enquête. La demande d’ouverture d’une 
enquête contient les éléments de preuve 
indiquant que les conditions d’institution 
de la mesure de sauvegarde définies à 
l’article 22, paragraphe 1, sont réunies. La 
demande est présentée à la Commission. 
La Commission examine, dans la mesure 
du possible, l’exactitude et l’adéquation 
des éléments de preuve fournis dans la 
demande afin de déterminer s’il y a des 
éléments de preuve suffisants à première 
vue pour justifier l’ouverture d’une 
enquête.

Amendement 49

Proposition de règlement
Annexe VI – sous-titre 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Déclaration des Nations unies sur les 
droits des peuples autochtones et ses 
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principes relatifs au consentement 
préalable, libre et éclairé (2007)

Amendement 50

Proposition de règlement
Annexe VI – sous-titre 1 ter (nouveau)

Amendement

Statut de Rome de la Cour pénale 
internationale (1998)

Amendement 51

Proposition de règlement
Annexe VI – sous-titre 1 quater (nouveau)

Amendement

Directives volontaires des Nations unies 
pour une gouvernance responsable des 
régimes fonciers applicables aux terres, 
aux pêches et aux forêts (2012)
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